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Introduction

Le combat pour les victimes ne fait que commencer.
Nous sommes début 2025, presque cinq ans après le début de la crise Covid-19 et quatre ans après le début de la vaccination de masse. Pour autant, la reconnaissance des dégâts provoqués par les différentes mesures infligées à la population n’en est qu’à ses balbutiements. Dans Covid-19 : ce que révèlent les chiffres officiels, nous avons démontré que la totalité des décès surnuméraires que la France a connus en 2020 peut être attribuée aux mesures gouvernementales et non pas à un quelconque virus. Le confinement, l’abandon de soin ou encore le scandale du Rivotril suffisent entièrement à expliquer les dommages constatés parmi la population, notamment âgée. Dans les pays comme la France qui n’ont connu aucun changement politique majeur depuis cette période funeste, aucun effort de bilan n’a été lancé ni n’est à attendre de la part des autorités. La méthode de l’autruche reste la plus simple pour éviter d’avoir à assumer quoi que ce soit.
Les victimes des vaccins anti-Covid n’ont rien à attendre non plus de la part de ceux qui ont mis en place un système ségrégationniste, inhumain, coercitif, sans aucun respect pour la liberté de choix : le pass sanitaire puis vaccinal. La reconnaissance de chaque effet indésirable subi, qu’il soit mineur, majeur, voire un décès, est un chemin de croix. Chaque victime, chaque famille de victime se heurte à un immense déni partagé par la quasi-totalité de notre société. Aujourd’hui, une grande partie du public est consciente de l’immense pouvoir de l’industrie pharmaceutique. Le scandale du Mediator1 en France a été largement médiatisé. Celui des opioïdes aux États-Unis a fait l’objet d’une série télévisée2. Ces affaires ont révélé la puissance financière de cette industrie, lui permettant de corrompre politiques, agences de régulation, médecins, journalistes, avocats ou juges. Mais que la principale cause de l’impunité de ce Léviathan soit la crédulité du public reste aujourd’hui très peu connu. Il est tout simplement inconcevable pour la plupart des gens que leur médecin de famille, pour lequel ils ont respect et confiance, puisse leur faire du mal, même à son insu. De nombreuses personnes de mon entourage proche (qui connaissent donc mes travaux) ont développé des symptômes graves à la suite de leur vaccination anti-Covid. Pour aucune d’entre elles, le médecin traitant n’a évoqué le vaccin qui venait d’être réalisé. Même quand la maladie fait partie des effets indésirables reconnus et même quand cette dernière est extrêmement rare dans la population en temps normal. Tout le monde préfère fermer les yeux. Pour la personne malade, il semble trop déshonorant de s’avouer que s’être fait vacciner était un mauvais choix. Pour le médecin qui vaccine, n’en parlons même pas. Pour les personnes de l’entourage, elles aussi vaccinées, commencer à envisager cette possibilité, c’est réaliser qu’on a pris un risque, voire qu’on pourrait même tomber malade également. Là encore, le déni est la réaction la plus confortable.
Nous sommes aujourd’hui face à un défi aux multiples facettes. Nous sommes en guerre (pour de vrai cette fois) contre une organisation aux moyens quasi illimités. Une organisation qui soudoie l’ensemble des institutions censées la réguler. Une organisation qui sait se servir de la peur pour assurer son fonds de commerce, mais aussi pour se prémunir contre toute tentative de rébellion. Une organisation qui se fait passer pour un service utile, au service du bien-être des populations, alors qu’elle ne fait que s’enrichir. Nous parlons de l’industrie pharmaceutique, bien que ce paragraphe convienne aussi parfaitement à celle de l’armement ou à celle de l’informatique de surveillance. Les liens humains et financiers entre les trois ne sont pas difficiles à trouver.
Pour faire face à ce défi, la priorité est d’ouvrir les yeux du public. Il est primordial que les gens cessent de croire que les produits sont « sûrs et efficaces », et même qu’ils sont conçus dans l’intérêt de la population. La recherche du profit et celle du pouvoir sont les moteurs de l’industrie, quelle que soit sa branche, non pas le bonheur du consommateur ! Nous sommes tous en partie responsables des malheurs qui nous accablent (directement ou à travers nos proches) par notre incapacité à mettre en lumière les victimes. Aussi bien pour elles, pour les aider, ou pour leur mémoire, nous devons plus que jamais ouvrir la voie de leur reconnaissance. Quel que soit le sujet (violences, viols, vols, harcèlement, etc.), ce que réclament le plus souvent les victimes, c’est « Croyez-nous ! ». C’est malheureusement le plus difficile.
Enfin, pour gagner ce combat, il faudra le faire ensemble. La période que nous avons vécue a été extrêmement violente. Des amitiés de longue date se sont arrêtées, des familles se sont déchirées. Lorsqu’on a subi la ségrégation et que nos proches ont eu des mots très durs à cette époque (mus évidemment par la peur), la tentation peut être forte à l’heure du bilan et des malheurs de céder à l’orgueil avec un « on vous l’avait bien dit ». Rien ne saurait être plus contre-productif. La seule manière de les considérer aujourd’hui, c’est en tant que victimes ; la seule manière de les accueillir, c’est : « On vous aime et on va vous aider. »

1. https://fr.wikipedia.org/wiki/Affaire_du_Mediator
2. https://fr.wikipedia.org/wiki/Painkiller_(série_télévisée)

1. Préjudice partout, justice nulle part


  

  
    Beaucoup de victimes (au sens large) des mesures prises pendant la crise sanitaire semblent considérer que la justice condamnera tôt ou tard lourdement les responsables. Malheureusement, il suffit de faire quelques recherches sur Internet pour découvrir que les laboratoires pharmaceutiques, leurs dirigeants, les instances autorisant la mise sur le marché des médicaments, ou encore les politiques votant leur distribution à grande échelle ou leur obligation, sont très rarement inquiétés par la justice. Beaucoup ont remarqué que la classe dirigeante de notre pays contient la même proportion de profiteurs et de crapules que dans le reste de la population, mais sans risquer le même niveau de sanction. Toutefois, cette inégalité de traitement devant la justice n’explique pas tout. Dans le cas particulier des blessures causées par des médicaments (et particulièrement par des vaccins), la loi n’est pas du côté des victimes.

    Historiquement, lorsqu’un client achète un produit, la loi considère qu’il existe une relation contractuelle entre le client et le vendeur. Jusqu’à la fin du siècle dernier, le vendeur était responsable de la qualité du produit vendu. En cas de problème de fonctionnement, de sécurité, le client se retournait contre le vendeur qui endossait la responsabilité du produit face au client. De nombreux produits ménagers disposent toutefois d’une garantie constructeur, parfois payante, permettant de se retourner directement contre le fabricant. Dans les cas de produits défectueux, la jurisprudence a quand même permis aux vendeurs de se retourner contre les fabricants jusqu’à la fin des années 1990. Afin de clarifier la situation dans l’Union européenne, la directive du 25 juillet 19851 sur la responsabilité du fait des produits défectueux a posé un cadre pour responsabiliser les fabricants et transcrire dans la loi les décisions jurisprudentielles. Commençons par noter que la France n’a transcrit cette directive dans la loi que le 19 mai 19982, soit très longtemps après les trois ans réglementaires. Il se murmure d’ailleurs que l’industrie pharmaceutique est loin d’être étrangère à ce retard. Par exemple, le scandale des scléroses en plaques déclenchées lors de la vaccination contre l’hépatite B a eu lieu en 1996 et concernait un produit mis en circulation depuis 1989, donc avant la ratification de la loi. Cette « lenteur administrative » de l’État français a évidemment protégé l’industrie des recours contre ses produits. Il faut cependant reconnaître le cas d’un Français ayant développé une sclérose en plaques quelques années après une vaccination contre l’hépatite B et qui a réussi à casser cette « protection » dans un pourvoi en cassation3. Il avait été condamné en appel à verser 1 500 euros à la société GlaxoSmithKline pour procédure abusive. Voilà un jugement qui aurait plu à Jean de La Fontaine : selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir. La cassation a inversé les choses en condamnant GlaxoSmithKline à verser 3 000 euros au plaignant. 3 000 euros d’amende pour une entreprise qui dépense 1 milliard d’euros par an en lobbying rien que pour l’Europe et autant pour les États-Unis4. On imagine l’impact d’une telle décision sur leurs finances… 3 000 euros pour une victime dont la vie est détruite et raccourcie par une sclérose en plaques. A-t-on réellement un sentiment de justice à ce stade ?

    Lorsque l’on se penche sur la directive de 1985, on comprend aisément pourquoi aucune victime ne peut facilement se retourner contre l’industrie pharmaceutique. La lecture de l’article premier semble donner des droits clairs au client : Le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit. Mais cette bonne intention est directement contrebalancée par l’article 4 : La victime est obligée de prouver le dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage. Cet article met tout un ensemble de barrières infranchissables pour les victimes d’effets indésirables des médicaments ou des vaccins. Marc Girard, expert près la cour d’appel de Versailles en médicaments et recherche biomédicale en a détaillé de nombreux aspects5. Deux sont particulièrement importants pour notre cas.

    En premier lieu, il est scientifiquement impossible de prouver avec certitude le lien de causalité entre le produit et le dommage. Même lorsque la victime est jeune, en parfaite santé, sans antécédent médical et qu’elle décède après avoir pris un produit, on ne peut affirmer scientifiquement que le produit a tué la victime. Il ne s’agit que de la cause la plus plausible. Marc Girard introduit la nécessité de parler de « causalité suffisante » et non pas de « causalité certaine ». Il s’agit de faire une enquête pour comprendre si la victime a d’autres motifs sérieux de tomber malade ou de décéder, afin d’attribuer la cause de la meilleure manière possible et non pas de manière certaine. Cet article de loi illustre le détournement actuel de la science. Les politiques et les médias la présentent comme « la vérité révélée » qui s’impose à tous. Des prêcheurs en blouse blanche sillonnent les plateaux de télévision et de radio afin de propager la bonne pensée unique. On ne saurait avoir meilleur révélateur d’une période obscurantiste. En effet, il n’existe aucune certitude en science. Notre seul savoir est celui de l’expérience et de l’observation. Toutes les théories construites autour sont en permanence discutées et finissent toujours par tomber, remplacées par d’autres qui ne tiennent pas forcément plus longtemps. Le fait de vouloir introduire une causalité certaine dans le cadre de la justice est la meilleure manière de protéger le fabricant. En pratique, il arrive que des experts médicaux acceptent de déclarer une causalité certaine entre un effet indésirable et un médicament. On doit plutôt y déceler une marque de courage et d’indépendance de l’expert, plutôt qu’une réelle preuve définitive.

    En deuxième lieu, l’article 4 précise que la victime doit prouver le défaut du médicament. Or, la victime n’a à sa disposition que son cas personnel. Il lui est donc impossible d’apporter ce type de preuve, tout particulièrement lorsqu’elle a consommé le médicament en question ou se l’est fait injecter. La seule entité capable de prouver le défaut d’un médicament au sens de cette loi est… le fabricant lui-même ! Il incombe aux fabricants de réaliser les études d’efficacité et de sécurité de leurs propres produits. Produits qui peuvent leur rapporter des milliards de dollars… On peut facilement évaluer l’extrême probité de ces entités ainsi que leur philanthropie au nombre de victimes déclarées des seuls scandales ayant réellement éclaté. Les « études » censées évaluer les produits sont soumises aux agences de régulation des médicaments, l’Agence européenne des médicaments (AEM) en Europe, la Food and Drug Administration (FDA) aux États-Unis. Ces dernières prennent pour argent comptant ce qui est écrit dans ces rapports sans faire aucune analyse de cohorte de contrôle. La confiance est totale… Précisons que l’actuelle présidente de l’AEM, Emer Cooke6, était tout simplement lobbyiste de l’industrie pharmaceutique avant de prendre ses fonctions : image d’une Union européenne sans complexe. Selon l’article 4, il faudrait que le plaignant organise une étude de laboratoire par panel, avec suffisamment de monde pour prouver que le médicament provoque la maladie dont il est atteint et ainsi prouver qu’il y a une dissimulation de la part du fabricant. Il s’agit bien d’une deuxième barrière infranchissable. Remarquons également l’incroyable différence de traitement entre efficacité et sécurité : pour prétendre qu’un médicament est efficace, le laboratoire ne fournit qu’une simple corrélation statistique entre le produit et un effet supposé. En revanche, lorsqu’une corrélation est mise en évidence au sujet d’un effet indésirable, elle est balayée d’un revers de main, car « ne prouve pas la causalité ».

    Ajoutons à ces barrières l’article 7, alinéa e, de la directive de 1985 : Le producteur n’est pas responsable en application de la présente directive s’il prouve que l’état des connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en circulation du produit par lui n’a pas permis de déceler l’existence du défaut. Cette notion est appelée « risque de développement ». Elle concerne toute personne développant un effet indésirable rare et grave uniquement détecté après la mise en circulation du médicament. Par exemple, un effet indésirable se produisant une fois par centaine de milliers de doses, alors que les essais cliniques n’ont été menés que sur quelques dizaines de milliers de volontaires et ne l’ont pas vu. Même si la causalité entre l’effet et le médicament est établie, le fabricant pourra affirmer « que l’état des connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en circulation du produit n’a pas permis de déceler l’existence du défaut », ce qui lui retire toute responsabilité. Notons au passage que cela donne aux fabricants une raison supplémentaire de dissimuler les effets indésirables dans leurs essais afin de pouvoir nier connaître leur existence. De la même manière, toutes les « études scientifiques » publiées a posteriori dans de « grandes revues » sont bien souvent commanditées et financées par les industriels pour faire la promotion de médicaments et de vaccins et nier l’existence des effets indésirables : autant d’armes permettant de faire croire à un « consensus » et à un certain « état de la science ». Il est donc primordial de démolir ces modélisations frauduleuses et de faire comprendre que les « grandes revues » diffusent absolument n’importe quoi, comme l’ont d’ailleurs affirmé deux de leurs rédacteurs en chef7. Dans le système actuel, on comprend très bien qu’à l’inverse la censure s’abat sur toutes les études mettant en évidence les effets indésirables. Dès l’été 2021, j’ai été en contact avec Alexandra Henrion-Caude et Steve Ohana qui ont mis en évidence une surmortalité significative chez les jeunes en Israël dès la première campagne de vaccination au printemps précédent. Cette étude est déposée sur ResearchGate depuis août 20218. J’ai pu assister à la censure qu’elle a subie avec le refus des journaux d’en réaliser la relecture par les pairs et ainsi empêcher sa diffusion. L’existence de cette étude permet de montrer que, dès la fin du printemps 2021, nous savions scientifiquement que les vaccins Covid-19 augmentent significativement la mortalité chez les jeunes. À partir de cette date, il n’est plus possible d’invoquer une absence de connaissances scientifiques pour cacher tous les effets indésirables graves pouvant provoquer ou ayant entraîné le décès du vacciné.

    Enfin le délai de prescription prévu dans l’article 11 permet, dans le cas des produits pharmaceutiques, de prémunir le fabricant de toute responsabilité sur des effets à long terme : Les États membres prévoient dans leur législation que les droits conférés à la victime en application de la présente directive s’éteignent à l’expiration d’un délai de dix ans à compter de la date à laquelle le producteur a mis en circulation le produit, même qui a causé le dommage, à moins que durant cette période la victime n’ait engagé une procédure judiciaire contre celui-ci. Toute personne souffrant d’une aggravation de son état plus de dix ans après la mise en circulation du médicament ne peut attenter aucun nouveau recours. Il est donc primordial que les victimes se signalent le plus rapidement possible sans attendre que leur situation empire.

    Une directive du Parlement et du Conseil européens spécifique aux médicaments à usage humain a été publiée en 2001 afin de préciser celle de 1985. L’article 2 stipule que toute réglementation en matière de production, de distribution ou d’utilisation des médicaments doit avoir comme objectif essentiel la sauvegarde de la santé publique. Ce n’est pas rien de le dire. Nous voilà rassurés… jusqu’à l’article 3 : Toutefois ce but doit être atteint par des moyens qui ne puissent pas freiner le développement de l’industrie pharmaceutique et les échanges de médicaments au sein de la Communauté. Ainsi, la sauvegarde de la santé publique s’arrête là où démarre le profit.

    En 2017, la Cour de justice de l’Union européenne a rendu un jugement, suite à une demande de la Cour de cassation française au sujet d’un patient se plaignant d’effets indésirables du vaccin contre l’hépatite B, stipulant que lorsque le juge du fond est saisi d’une action visant à mettre en cause la responsabilité du producteur d’un vaccin du fait d’un défaut allégué de ce dernier, il peut considérer, dans l’exercice du pouvoir d’appréciation dont il se trouve investi à cet égard, que, nonobstant la constatation que la recherche médicale n’établit ni n’infirme l’existence d’un lien entre l’administration du vaccin et la survenance de la maladie dont est atteinte la victime, certains éléments de fait invoqués par le demandeur constituent des indices graves, précis et concordants permettant de conclure à l’existence d’un défaut du vaccin et à celle d’un lien de causalité entre ce défaut et ladite maladie. Ainsi, il n’est pas nécessaire de prouver avec certitude la causalité de l’effet indésirable, à condition que le défaut du médicament ait été prouvé au préalable. Il semble donc primordial de présenter les travaux de recherche, notamment statistiques, mettant en évidence les défauts des médicaments et vaccins afin que chacun puisse s’en saisir pour les plaintes individuelles. Chaque publication peut devenir un moyen de défense pour les victimes. Les travaux que nous menons de manière transparente, en open source, avec des données officielles, poursuivent précisément cet objectif.

    Le texte de loi de 1985 fait l’objet d’une révision encore en discussion à l’écriture de ces lignes9. Elle concerne justement les produits pharmaceutiques dont le législateur semble découvrir la spécificité quarante ans plus tard. Avec cette révision, il pourrait être plus simple pour la victime de faire accepter la causalité en amenant des éléments montrant que le lien de causalité entre son état et le médicament est simplement probable (et non plus certain). Dans ce cas, il y aura retournement de la charge de la preuve : c’est le fabricant qui devra prouver que son produit est « sûr ». Il ne faut toutefois pas se réjouir trop vite, puisque le texte ne prévoit aucun dédommagement possible pour les victimes des effets indiqués sur la notice, même rares. Par exemple, toute personne vaccinée avec le produit Comirnaty de Pfizer et ayant subi une myocardite ou une péricardite ne pourra rien attenter contre l’entreprise10, car « c’est dans les petites lignes du contrat » !

    La suite de ce livre vise précisément à apporter des éléments aux victimes dans le cadre de cette évolution de la loi. Nous commencerons par montrer les ficelles des soi-disant scientifiques alliés de l’industrie pharmaceutique et des gouvernements visant à faire croire à l’efficacité et à la sécurité des produits. Puis nous montrerons comment toute personne peut, à l’aide des chiffres officiels et de quelques connaissances mathématiques, mettre en évidence les dégâts qu’ils ont produits dans la population.
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